
 
 
 
 
 
 
 
 

Seul le prononcé fait foi 
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Salle des conférences 

 
Allocution de Pierre Moscovici,  

Premier président de la Cour des comptes 
 
 
Mesdames et messieurs, 
 
Merci à toutes et à tous pour votre présence aujourd’hui à la Cour des comptes. Je suis 
très heureux, en dépit des circonstances sanitaires, de pouvoir vous accueillir ici pour cette 
conférence de presse.  
 
Depuis ma prise de fonction en tant que Premier président de la Cour il y a un mois, c’est la 
deuxième fois que j’ai l’occasion de présenter un rapport de notre juridiction à des journalistes 
– la première fois, c’était la semaine dernière pour le rapport sur la situation et les perspectives 
des finances publiques – et j’en suis naturellement très heureux. La Constitution, vous le 
savez, a confié à notre institution une mission d’information du citoyen. Je crois que cette 
mission est essentielle, qu’elle l’est peut-être plus que jamais dans ce contexte très particulier 
que nous connaissons, et elle prend tout son sens en votre présence avec ce type 
d’évènement. 
 
Je vais aujourd’hui vous présenter, vous le savez, les conclusions de notre rapport 
public thématique qui est consacré à la filière EPR. EPR, vous le savez aussi, car vous 
êtes pour nombre d’entre vous des spécialistes du secteur, plus que je ne le suis, c’est 
l’acronyme anglais de Evolutionary Pressurized water Reactor qui fait référence au projet de 
réacteurs électronucléaires développés en France à partir des années 1990. 
 
J’ai présents à mes côtés pour cette conférence de presse Annie Podeur, la présidente de la 
deuxième chambre de la Cour, qui a élaboré ce rapport, Jean-Paul Albertini, le président de 
la section énergie, ainsi que Jean-François Collin, membre de l’équipe de contrôle ayant 
réalisé ce rapport. Je salue également les deux autres rapporteurs, qui sont dans la salle, 
Stéphanie Oltra-Oro et Olivier Mary, et je remercie toute l’équipe pour le travail qu’elle a 
accompli. Vous pouvez juger par vous-mêmes sa très grande qualité, dont je suis très fier. 
 
La Cour a régulièrement, vous le savez, l’occasion de travailler et de s’exprimer sur le 
sujet du nucléaire. Récemment, en février 2020, nous avons réalisé à la demande du Sénat 
une communication consacrée à l’arrêt et au démantèlement des installations nucléaires. Un 
autre rapport public thématique, pour remonter un peu dans le temps, a été publié en juillet 
2019. Il portait sur l’aval du cycle du combustible nucléaire.  
 
Notre rapport d’aujourd’hui s’inscrit aussi dans la continuité d’une actualité dense, 
l’année passée, sur le sujet des EPR.  
 
Pour ne citer que quelques évènements, Jean-Martin Folz, l’ex-président de PSA, a remis en 
octobre son rapport sur l’EPR de Flamanville au ministre de l’Économie et des Finances et le 
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Parlement a adopté le 8 novembre 2019 la loi énergie climat, qui fixe en 2035 l’objectif de 
réduction à 50 % de la part du nucléaire dans la production d’électricité, ce qui évidemment a 
des conséquences en chaine. À l’autre bout du monde, le second réacteur de Taishan, en 
Chine, qui relève également de la technologie EPR, a été mis en service l’an dernier, un an 
après le premier. Deux réacteurs sont donc opérationnels. 
 
C’est dans ce contexte qu’intervient notre rapport thématique sur la filière EPR. C’est une 
instruction qui s’est achevée fin 2019 dont les données présentées ont été arrêtées, car il faut 
à un moment arrêter les compteurs, au 1er mai 2020. 
 
Je rappelle que cette filière compte aujourd’hui à son actif six réacteurs de type EPR :  
 
 les deux réacteurs que je mentionnais de Taishan en Chine, qui sont déjà entrés en 

fonctionnement ; 
 
 quatre autres toujours en construction, un en France, à Flamanville, un en Finlande, le 

réacteur d’Olkiluoto, et deux au Royaume-Uni à Hinkley Point. 
 
Je précise d’emblée, c’est fondamental de le dire, que notre rapport n’est pas un 
document d’évaluation de la technologie EPR : ce n’est pas la mission de la Cour et ce 
n’est pas sa compétence. Cette évaluation revient à l’Autorité de sûreté nucléaire et à 
l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, deux organismes qui ont d’ailleurs conclu à 
la viabilité de cette technologie et considéré qu’elle apportait des garanties de sûreté 
supérieures aux réacteurs précédents. Sur ce point, la Cour n’a pas à se prononcer et notre 
rapport ne doit donner lieu à aucune interprétation. J’insiste vraiment sur cette question de 
méthode, essentielle pour comprendre notre démarche et nos recommandations. 
 
Elle peut en revanche, et c’est ce qui fait la plus-value de ce rapport, examiner la gestion 
d’un projet industriel, celui de la construction et de la mise en service des réacteurs de 
type EPR en France et dans le monde.  
 
Elle peut aussi, c’est même sa mission première, examiner les conditions de 
financement de ces opérations et leur rentabilité. Notre rapport s’attache donc à faire la 
lumière sur les difficultés rencontrées dans la conduite de ces chantiers et à présenter des 
éléments d’analyse objectifs. Il formule aussi des recommandations qui concernent l’avenir de 
la filière EPR et la conduite de la politique énergétique française dans son ensemble. 
 
Ce rapport, je dirais, peut être résumé autour de trois principaux messages, qui sont les 
suivants : 
 
 le premier message porte sur la construction du projet de l’EPR de Flamanville 3. Ce 

chantier présente des dérives de coûts et de délais considérables qui trouvent leur source 
dans plusieurs types d’explication. C’est en quelque sorte la chronique d’une dérive 
évitable ; 

 
 deuxième message, les situations des projets d’EPR conduits à l’étranger sont 

hétérogènes et invitent selon nous à redéfinir la stratégie internationale de la filière ; 
 
 enfin, troisième message, le retour d’expérience des chantiers menés et la planification du 

mix énergétique à horizon 2050 sont nécessaires avant de décider de construire ou non 
de nouveaux réacteurs électronucléaires, une décision qui bien sûr n’appartient pas à la 
Cour mais que ce rapport, je le crois, par sa fiabilité et sa solidité, peut éclairer. À cet égard, 
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la perspective d’un EPR de deuxième génération constitue un choix à la fois technologique, 
économique mais aussi de politique énergétique, qui aura des conséquences jusqu’au 
XXIIe siècle. Ce choix doit donc être fait les yeux grands ouverts. 

 
Le chantier français, les projets internationaux, l’avenir de notre politique énergétique : voilà 
donc nos trois messages que je vais essayer maintenant de détailler un peu devant vous. 
 

*** 
Commençons par les principaux constats du rapport sur l’EPR de Flamanville 3 
 
La construction de ce réacteur a été décidée en 2004 par EDF et elle devait être achevée en 
2012. Nous sommes en 2020. Il ne sera mis en service, au plus tôt selon nous, que mi-2023. 
Les importants retards rencontrés par le chantier et les surcoûts très significatifs qu’il présente 
par rapport aux prévisions initiales sont des éléments connus, je ne vais pas m’y attarder trop 
longuement, même si cela mérite tout de même quelques minutes d’attention. 

 

 
  
Deux chiffres toutefois méritent d’être soulignés : 
 
 sur les délais d’abord. Ils ont été multipliés par 3,5, je viens de rappeler l’important retard 

par rapport à la date initiale de mise en service ; 
 
 sur le coût de construction du réacteur ensuite, qui a été multiplié par 3,3 par rapport aux 

prévisions initiales et qui a été réévalué à sept reprises entre 2006 et 2019. 
 
Ce sont des éléments qui constituent, même pour un réacteur dit de « tête de série » et 
comportant de nombreuses innovations que la Cour ne conteste en rien, une dérive 
considérable. Ce constat est objectif et il est partagé, y compris par EDF. Notre rapport 
s’attache à en examiner précisément les causes, qui sont multiples. 
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La première cause tient selon nous aux conditions défavorables qui ont présidé à la 
naissance même du projet d’EPR. Ce sont des raisons historiques qui sont tout à fait 
centrales pour comprendre la situation actuelle. 
 
À l’origine, je le rappelle, l’EPR est un projet franco-allemand. Il est conçu pour tirer profit 
du retour d’expérience de plusieurs décennies de production électronucléaire mais aussi pour 
renforcer le niveau de fiabilité et de sécurité des réacteurs nucléaires. Nous sommes à ce 
moment-là à une période marquée par les accidents de Three Mile Island aux Etats-Unis en 
1979 et de Tchernobyl, en Ukraine, en 1986, donc il y a un contexte qu’il faut garder en 
mémoire. 
 
Le projet a été lancé dès 1989, il y a plus de trente ans. Il était alors porté par le groupe 
Framatome côté français et par l’allemand Siemens, et ces deux entités ont achevé en 1997 
ce que les ingénieurs appellent le basic design de l’EPR. Il se trouve que l’année d’après, en 
1998, est intervenu un changement politique avec l’arrivée au Gouvernement d’une coalition 
dirigée par Gerhard Schröder, du SPD, et Joschka Fischer, des Grünen. J’étais à l’époque 
ministre des affaires européennes. L’Allemagne s’est ensuite retirée du nucléaire et le projet 
est donc devenu uniquement français, mais les études d’ingénierie et les options de 
conception, qui ont durablement déterminé certaines caractéristiques de l’EPR, étaient déjà 
très avancées. Elles n’ont donc pas été reprises à zéro. La conception du réacteur demeure 
marquée par cette sorte de double paternité qui a constitué une source importante de 
complexité. 
 
Le projet a souffert ensuite d’une autre dualité, non plus franco-allemande mais franco-
française cette fois : celle qui a opposé Areva à EDF.  
 
Dès le début, ces deux entreprises ont souhaité être le leader du nucléaire français, 
mais elles en avaient, et c’est le problème, chacune une conception différente. Le groupe 
Areva, alors nouvellement constitué, a développé une stratégie de vente d’EPR « clé en 
main ». EDF, de son côté, défendait le concept « d’architecte ensemblier ». Areva a signé en 
2003 le contrat de vente d’un EPR à l’électricien finlandais TVO : ce sera le projet de réacteur 
d’Olkiluoto ; EDF, elle, a lancé en 2004 la construction du premier EPR implanté en France, à 
Flamanville.  
 
Cette compétition entre les deux entreprises françaises n’a pas été arbitrée par les 
pouvoirs publics et a conduit, dans une sorte de surenchère, au lancement précipité 
des chantiers de construction de ces deux premiers EPR. Ces chantiers ont débuté selon 
nous sur la base d’études insuffisamment détaillées, en prenant comme référence les moyens 
mis en œuvre pour la construction des réacteurs du palier précédent, qui étaient très inférieurs 
à ceux nécessaires pour l’EPR. Il y a donc là un décalage technologique et temporel qui 
marque à notre sens cet EPR. 
 
J’en viens donc au deuxième niveau de difficulté rencontrée dans les chantiers mis en 
œuvre. Il découle du premier : c’est celui de la sous-estimation de la complexité de la 
construction. 
 
Je rappelle que la technologie EPR permet une augmentation de la puissance des réacteurs 
à 1650 MW, contre 1450 pour les réacteurs les plus puissants aujourd’hui en fonctionnement 
en France. Elle présente aussi des conditions de sûreté renforcées par rapport aux 56 
réacteurs du parc français en fonctionnement à ce jour, ce qui était, je l’ai dit, l’un des 
principaux motifs qui ont conduit à développer cette technologie. Sans entrer dans les détails, 
parmi les améliorations apportées en termes de sûreté, figure par exemple la création d’un 
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récupérateur de corium, le corium étant le magma qui résulterait de la fonte du réacteur. C’est 
très bien expliqué dans le rapport. 
  

 
 
Ces innovations apportées par l’EPR impliquent un surcroît de complexité technique.  
 
Pour le dire simplement, Flamanville 3 n’est pas le réacteur de Civaux 2 en plus gros : c’est 
un autre réacteur, et c’est un réacteur bien plus difficile à construire avec des caractéristiques 
tout à fait différentes. 
 
L’augmentation de puissance entraine donc une augmentation plus que proportionnelle 
des difficultés techniques, et c’est ce point qui a été sous-estimé.  
 
Je prends un exemple : la durée de construction initialement retenue.  
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Elle était de 54 mois pour Flamanville 3 alors que le temps moyen de construction d’un 
réacteur dans le monde, d’un réacteur donc non EPR, était de 121 mois entre 1996 et 2000. 
Il y avait donc dès le départ un certain optimisme. À l’arrivée, elle est aujourd’hui envisagée à 
187 mois pour Flamanville 3. De même, les besoins en ingénierie de construction avaient été 
au début estimés à 5 millions d’heures de travail. Dans les faits, il en faudra au moins 22 
millions. 
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Cette estimation erronée de la complexité du projet de construction a été à l’origine de très 
nombreuses difficultés. Près de 4 500 modifications – je dis bien 4 500 ! – ont été apportées 
depuis le début de la construction. Les contrats passés par EDF, qui n’intégraient pas les aléas 
à leur signature, ont également par conséquent tous connu des dérives massives. Sur les 
douze principaux contrats de l’EPR, onze présentent des augmentations de coûts comprises 
entre 100 % et 700 %. Je dis bien 100 % et 700 % ! 

 
 
Pour renforcer à l’avenir les relations contractuelles, notre rapport recommande d’ailleurs 
d’intégrer à ces documents des dispositions qui partagent le risque de construction entre le 
maître d’ouvrage et les prestataires mais également des clauses qui intéresseraient ces 
derniers à la tenue du planning de réalisation des travaux. 
 
Au-delà de ces difficultés, un autre élément a été sous-estimé dans la conduite du 
chantier de Flamanville 3 : c’est celui de la perte de compétences techniques de la filière 
nucléaire française. 
 
Aujourd’hui, je crois que ce diagnostic de perte de compétences est largement partagé. Il 
s’explique notamment par l’intervalle d’environ quinze ans entre le lancement du chantier de 
Civaux 2, le réacteur français en service le plus récent, et celui de Flamanville 3. Pour le dire 
un peu trivialement, on a perdu la main. 
 
Le choix a été fait pour ce dernier réacteur de retenir pour un certain nombre 
d’équipements une démarche qu’on appelle « d’exclusion de rupture ».  
 
Comme son nom l’indique, ce type de démarche exclut toute hypothèse de rupture ou la rend 
« extrêmement improbable », ce qui suppose un renforcement d’exigences techniques déjà 
très élevées dans la conception, la fabrication et le suivi de ces équipements. Or, la filière, 
force est de le constater, n’a pas été en mesure, pour un certain nombre de pièces et de 
soudures, de respecter ce très haut niveau d’exigence. Des écarts de qualité dans la 
réalisation des soudures de traversée de l’enceinte du réacteur nécessitent maintenant de 
reprendre ces soudures qui sont peu accessibles. Leur seule réparation entraine un surcoût 
de construction de l’ordre de 1,5 Md€. C’est, là aussi, bien démontré dans le rapport. 



 
 
 
 
 
 

 

 
 8 

  
 

 
Notre rapport recommande donc de mettre en place un référentiel commun aux acteurs 
industriels sur les modalités d’application du principe d’exclusion de rupture, pour 
éviter les conséquences dommageables d’interprétations différentes. De son côté, EDF 
a annoncé l’an dernier la mise en œuvre d’un plan d’actions, le plan « Excell », qui vise 
notamment à rétablir le niveau de compétences techniques et la culture qualité nécessaires. 
C’est dire que le diagnostic de perte de compétences est partagé, y compris par l’entreprise 
elle-même. 
 
A ces problèmes initiaux, liés à la genèse du projet et à son lancement, est venu 
s’ajouter un troisième qui concerne cette fois le défaut de pilotage du chantier. 
 
Chez EDF, ce défaut de pilotage résulte en premier lieu de la confusion entre la maîtrise 
d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre. C’est pour cette raison que la Cour recommande dans le 
rapport de séparer, ce qui paraît assez naturel à dire vrai, ces deux fonctions et de 
reconsidérer la notion d’architecte ensemblier. L’entreprise s’est également organisée 
tardivement pour piloter le projet, puisque ce n’est qu’en 2015 qu’elle s’est dotée d’une équipe 
dédiée. 
 
En second lieu, le conseil d’administration d’EDF a exercé un contrôle stratégique tout 
à fait insuffisant sur la conduite de ce projet. Notre rapport souligne par exemple qu’en 
2011 et en 2015, l’EPR de Flamanville n’a été inscrit à l’ordre du jour d’aucune de ses réunions. 
C’est tout de même frappant que le projet phare n’ait pas été examiné du tout lors de ces deux 
années, dans une période pourtant importante pour son suivi. 
 
Nous recommandons donc d’assurer une revue semestrielle du projet au sein de cette 
instance mais aussi de calculer et de suivre la rentabilité prévisionnelle du réacteur. Les 
administrations de tutelle n’ont quant à elles pas ou peu réagi aux dérives successives du 
chantier. 



 
 
 
 
 
 

 

 
 9 

 
Vous aurez compris que l’EPR de Flamanville est donc un peu la chronique d’une dérive 
évitable, oui, mais absolument incontestable. 
 
Conditions particulières de conception, sous-estimation de la très grande complexité 
technique de construction, difficultés organisationnelles du projet : ces constatations 
sur les difficultés rencontrées pour Flamanville 3, EDF les partage et affirme être résolue 
à les surmonter. Encore une fois, le diagnostic de la Cour, qui est je pense objectif, 
consensuel et partagé, peut éclairer les décisions à venir. 
 

*** 
 
Voilà donc pour le réacteur construit en France. J’en viens aux projets internationaux 
d’EPR, qui connaissent, je l’ai dit au début de mon propos, des fortunes diverses. 

 

 
  
Un projet a été mené à son terme : c’est celui des deux réacteurs de Taishan en Chine.  
 
Là aussi, il y a eu un retard de cinq ans par rapport au calendrier prévu lors de la commande, 
il y a aussi eu un surcoût de l’ordre de 60% par rapport au budget prévisionnel, mais Taishan 
1 et 2 ont été mis en service en 2018 et 2019. Ces deux projets fonctionnent jusqu’à présent 
de façon satisfaisante. Je l’ai dit, je le redis, la Cour n’évalue pas la validité du choix 
technologique de l’EPR. Prenons toutefois acte que cette dernière est aujourd’hui éprouvée 
en Chine et c’est évidemment un point très important dans le débat public, qu’il serait erroné 
de passer sous silence. 
 
Dans le monde, trois autres réacteurs sont en construction. 
 
Le projet d’Olkiluoto en Finlande a été, je l’ai dit, lancé en 2005 par Areva, avec une mise 
en service qui devait avoir lieu en 2009.  
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Comme Flamanville, puisque nous en sommes en 2020, ce chantier a connu de nombreux 
déboires, se traduisant par des retards et des surcoûts qui ont d’ailleurs fortement contribué 
aux importantes difficultés financières rencontrées par l’ancien groupe Areva et à sa 
restructuration. Des incertitudes persistent encore sur la date de réception provisoire du 
chantier, qui était prévue pour la fin mai 2021 mais qui pourrait être une nouvelle fois reportée. 
Le coût de la construction atteindrait 8,2 Md€ [en euros courants] pour la partie assurée par 
Areva, soit près de quatre fois le montant prévu au contrat initial. 
 
Enfin, les deux derniers réacteurs en construction sont au Royaume-Uni, plus 
précisément à Hinkley Point.  
 
La construction a formellement démarré en 2019, disons qu’elle bénéficie pour partie du retour 
d’expérience des réacteurs construits précédemment. Le financement de ces investissements, 
dont la rentabilité a été revue à la baisse depuis leur lancement, est assuré par EDF mais pèse 
tout à fait considérablement sur sa situation financière. 
 
Il y a d’autres projets d’exportation d’EPR à l’international. Ils sont, à l’heure où je parle, 
entourés d’incertitudes fortes.  
 
Je pense notamment au projet de construction de six EPR à Jaitapur en Inde, pour lequel les 
négociations commerciales, malgré de nombreux échanges, n’ont pas encore abouti. Le projet 
complémentaire d’EDF de deux réacteurs EPR au Royaume-Uni, à Sizewell, doit encore, pour 
se concrétiser, bénéficier d’un plan de financement consolidé. 
 
De tout cela, il découle que les décisions d’investissement à l’étranger doivent donc 
faire l’objet d’un suivi et d’un pilotage renforcés, pour éviter un travers que nous 
connaissons qui est que la volonté d’exporter la technologie de l’EPR ne mette en 
danger la filière. Ce serait un grand paradoxe et même un effet pervers. 
 
Le rapport souligne à cet égard que la construction de nouveaux réacteurs électronucléaires 
reste très dépendante du soutien des États. Les projets développés à l’étranger par EDF ont 
bénéficié d’un financement par le constructeur dont nous savons qu’il ne pourra plus consentir 
à l’avenir. Or, les projets nucléaires présentent des risques élevés et une rentabilité disons à 
évaluer pour parvenir à attirer les investisseurs privés. Selon nous, le lancement de chantiers 
à l’étranger devrait donc être à l’avenir précédé d’une définition claire des niveaux de risques 
et de rentabilité attendus ainsi que des conditions de financement. Tout cela doit être précisé. 
 
J’en ai terminé avec l’état des lieux sur les projets d’EPR, que ce soit en France ou dans 
le monde. Je pense que ce constat de la Cour est clinique et clair et nous l’avons voulu le 
plus documenté possible. Je crois aussi le rapport très lisible. 
 

*** 
 
Notre rapport, je l’ai dit, et j’en arrive à la dernière partie de mon propos, invite aussi et 
peut-être surtout à regarder vers l’avenir.  
 
Notre message est simple et direct : il reste à la filière nucléaire française encore d’importants 
progrès à faire, en s’appuyant sur ses atouts et sur le retour d’expérience des projets menés. 
 
Cette nouvelle étape passe d’abord par une réorganisation au sein d’EDF entre maîtrise 
d’ouvrage et maîtrise d’œuvre, j’en ai parlé. Cette évolution a déjà été entamée et j’ai 
mentionné les projets en cours au sein de l’entreprise et les recommandations que nous 
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formulons, c’est aussi une conséquence de notre constat, pour améliorer le suivi d’un projet 
de cette ampleur. Le suivi doit aussi se resserrer au niveau de l’État, et particulièrement du 
ministère de la transition écologique et solidaire et de l’Agence des participations de l’État, qui 
doit jouer un rôle stratégique. 
 
Les enjeux financiers pour l’État actionnaire sont d’ailleurs particulièrement significatifs dans 
cette filière, puisqu’il possède notamment 100 % de la nouvelle société Areva, qu’il a dotée en 
capital à hauteur de 4,5 Md€, et il a fourni à EDF un apport en capital de 3 Md€ pour lui 
permettre d’acquérir Framatome, qui était je le rappelle à la source du projet. 
 
La montée en puissance des capacités de gestion et de suivi de projets est d’autant 
plus décisive qu’EDF travaille aujourd’hui à la conception, nous le savons, d’un EPR 
« optimisé », l’EPR 2, dont la construction serait plus simple et moins coûteuse que le 
premier modèle. Notre rapport relève d’ailleurs, il n’est pas à charge, les incontestable 
progrès d’EDF en termes d’organisation pour préparer cette nouvelle génération de réacteurs. 
 
Les enjeux d’un tel projet sont majeurs. Ils sont technologiques, bien sûr, puisqu’ils sont 
basés sur une nouvelle configuration du design de l’EPR. Ils sont aussi financiers : le coût de 
construction de trois paires d’EPR 2 est en effet estimé par EDF à 46 Md€. Nous considérons 
cette fois que ce chiffrage repose sur une méthodologie solide mais qu’il est encore incomplet 
à ce stade de développement du projet. 
 
La perspective du déploiement de ce réacteur EPR de nouvelle génération soulève 
selon nous deux questions centrales : bien sûr celle de son financement, mais aussi 
une question plus vaste qui est celle de sa place dans le mix électrique à long terme. 
Pour le dire simplement, avant de voir plus grand, ce n’est pas interdit, il faut voir plus loin, 
c’est indispensable. 
 
Sur le premier sujet, il est clair que la filière nucléaire française du futur doit trouver de 
nouveaux moyens de se financer. EDF ne peut plus, en effet, être le seul financeur de ces 
projets sans garantie de recettes futures. Aucun nouveau projet ne saurait être lancé sans une 
forme de garantie publique, qui implique, pour justifier ce transfert de charge au consommateur 
ou au contribuable, que l’électricité produite par les réacteurs soit suffisamment compétitive. 
 
Mais la décision de construire de nouveaux réacteurs électronucléaires, et c’est le 
deuxième sujet, il est politique, il est sociétal, relève d’abord d’un choix de politique 
énergétique. Je l’ai dit, il n’appartient pas à la Cour de se substituer aux pouvoirs publics, qui 
sont seuls responsables de ces choix, mais il lui revient, c’est son rôle, de leur donner des 
éléments d’appréciation. À cet égard, il nous apparait important de resituer la décision de 
déployer ou non la technologie EPR 2 dans une analyse complète et une planification du mix 
électrique à l’horizon 2050. C’est ce qui figure à la fin de notre rapport. 
 
Pourquoi cette échéance de 2050 ? Parce que l’âge moyen du parc français est aujourd’hui 
d’environ 35 ans, ce qui veut dire que la plupart des réacteurs auront atteint l’âge limite de 60 
ans à l’horizon 2040-2045, pour ceux bien sûr qui ne seront pas arrêtés avant. Je précise en 
effet que la programmation pluriannuelle de l’énergie, qui a été adoptée en avril dernier, prévoit 
la fermeture d’ici 2035 de 14 d’entre eux. 
 
Notre pays aura donc besoin, dans un horizon proche et dans une proportion 
importante, de nouvelles capacités de production d’électricité.  
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Compte tenu de la durée de construction d’un réacteur nucléaire, un processus vous l’avez vu 
tout de même particulièrement complexe, le choix de développer ou non de nouveaux 
réacteurs EPR devra être fait dans les toutes prochaines années.  
 
Si nous prenons cette hypothèse, cette décision aurait, je le redis, des conséquences 
jusqu’au XXIIe siècle. Imaginez donc son importance ! C’est l’horizon de leur démantèlement 
s’ils étaient construits dans les années à venir.  
 
Le rôle de la Cour est d’éclairer, mais il est aussi d’alerter. Il demeure pour nous une 
incertitude sur la capacité de la filière nucléaire française, malgré les importants efforts 
qu’elle conduit actuellement, à construire de nouveaux réacteurs électronucléaires 
dans des délais et pour un coût qui demeurent acceptables. 
 
Pour l’heure, vous le savez, la décision a été renvoyée par le Gouvernement après la mise en 
service du réacteur de Flamanville 3, soit après la mi-2023. D’ici là, il nous semble possible de 
conduire les deux exercices que nous recommandons :  
 
 d’abord, le retour d’expérience complet sur la construction achevée ou en cours des EPR, 

pour permettre aux différents acteurs impliqués d’en tirer toutes les leçons et de ne pas en 
reproduire les erreurs. S’il devait y avoir une nouvelle génération, qu’on tienne compte de 
ce qui n’aurait pas été réussi dans la première ; 

 
 ensuite, la planification stratégique du mix électrique à déployer pour notre pays, à un 

horizon plus long que celui retenu actuellement dans les documents de programmation. 
 

*** 
 
Voilà, mesdames et messieurs, nos constats et voici nos recommandations sur ce 
projet français ambitieux que constitue la filière EPR. 
  
Je crois qu’il faut d’abord en retenir ceci : c’est que les difficultés rencontrées par les projets 
de construction d’EPR ont plusieurs origines, qu’elles sont désormais bien documentées et 
connues de tous à commencer par EDF.  
 
Elles ne doivent toutefois pas conduire à disqualifier cette technologie ni à occulter les atouts 
de l’électricité d’origine nucléaire. Ce n’est pas le sens de notre rapport, et ce ne sont pas les 
conclusions qu’il faut en tirer.  
 
Mais en revanche, il faut constater, je crois, que les difficultés passées peuvent servir 
à éclairer les choix futurs. C’est pourquoi la Cour s’attache à faire la lumière sur les 
conditions à mettre en œuvre pour mener à bien les décisions stratégiques de politique 
énergétique dans notre pays. 
 
Merci de votre attention après cette présentation forcément un peu longue et technique. Je me 
tiens maintenant à votre disposition, avec les membres de la Cour qui m’entourent, pour 
répondre à vos questions. 
 


